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(Extraits) 
Grands sujets 
La Bretagne en pleine crise économique et sociale 
La Bretagne en crise : manifestations et réponse désemparée du gouvernement 
Les plans sociaux s’abattent sur la Bretagne et suscitent la colère de nombreux employés. D’abord dans le secteur de l’agroalimentaire, 3.500 emplois pourraient être supprimés, ainsi de 889 emplois en voie d’être supprimés dans l’abattoir Gad. Ensuite chez Alcatel, qui prévoit la suppression de 900 postes en France, suscitant des manifestations à Rennes et à Lannion, ou encore chez PSA, qui prévoit 14.000 départs volontaires d’ici fin décembre. 

Quelles sont les causes de ce désastre économique ? 

On dénonce des stratégies irresponsables de certaines entreprises, la crise du secteur, la concurrence des abattoirs allemands ainsi que la réduction des aides européennes. Les manifestations se succèdent, bloquant même des routes, avec des personnes s’allongeant sur le sol. A Bierrien, où l’on a voté à 78 % pour Hollande, on plaisante ironiquement sur François Hollande. Les éditorialistes de la presse locale alertent le président, en appelant à son socialisme. Le gouvernement a annoncé la tenue aujourd’hui d’une réunion d’urgence à Matignon, en présence de plusieurs ministres, dont les Bretons du gouvernement, comme Stéphan Le Foll. Dans le Télégramme comme dans l’opinion publique, on se dit que c’est déjà trop tard. Sur le terrain aussi, les maires, comme Agnès Le Brun, maire UMP de Morlaix sont bien désemparés face aux syndicalistes et manifestants. 
Une nouvelle législation scandaleuse en Iran 
Un nouveau texte semblant légaliser l’inceste, adopté le 22 septembre par le parlement iranien, vient d’être approuvé par le Conseil des gardiens de la constitution. Ce texte autorisant un père de famille à épouser sa fille adoptive dès l’âge de 13 ans et s’intitule ironiquement « protection des enfants et des adolescents sans tuteur ». Au départ, la loi traite de l’obligation pour une mère ou une fille de porter le foulard devant son père adoptif ou son fils adoptif, car la charia donne l’autorisation seulement à un membre de la famille d’observer une femme sans son voile à domicile. Il s’agit donc de protéger la fille du regard de son beau‑père. 

Quel rapport avec la légalisation de l’inceste ? 

C’est l’article 27 qui a suscité l’ire des défenseurs des droits de l’homme en Iran. L’adoption est tolérée dans ce pays depuis les années 1970, sous le shah. Mais à partir de 1979, avec l’avènement de la République islamique, l’âge minimum du mariage a été rabaissé à treize ans pour les femmes et quinze ans pour les hommes. Depuis, plusieurs cas de mariage entre tuteur et enfant adoptif ont été observés. Maintenant, le tribunal peut autoriser ce mariage de manière parfaitement légal, et même « considérant l’intérêt de l’enfant ». On ouvre donc la voie à ce qu’un père ou une mère soit aussi un époux. 

Quelles sont les réactions en Iran ? 
La vice‑présidente chargée des femmes et de la famille a réclamé l’abrogation de la loi controversée, tout comme le ministre de la Justice. Il semble que le gouvernement est plus modéré que le Parlement qui reste en majorité conservateur et qui propose et promulgue les lois. d'ailleurs, le nouveau président, Hassan Rohani, en fonction depuis le 4 août dernier, a fait campagne sur la fin des discriminations à l’encontre des femmes et à nommé trois femmes à des postes de vice‑présidente. Il se heurte au clergé chiite, qui considère que la Constitution doit protéger les femmes de la décadence occidentale accusée de les rabaisser au rang de « simple outil ». Si les Iraniennes sont majoritaires à l’université, et accèdent à des métiers de cadres, leur témoignage vaut toujours pour moitié au tribunal. En ce qui concerne la loi, il existe un dernier sursis, le Conseil de discernement de l’intérêt supérieur du régime, seule instance qui peut annuler la dernière décision. 
Bras de fer entre bergers et écologistes à propos des loups 
Les groupes écologistes, le gouvernement et les bergers se sont réunis lundi afin de trouver une concertation après plusieurs mois tendus. En effet, les prédations de troupeaux se sont multipliées au cours des dernières années, passant de 2.680 en 2008, à 5.848 bêtes tuées en 2012, ce qui nourrit la colère des éleveurs. De l’autre côté, les deux ONG Ferus et WWF sont partis avant même que les débats commencent. Le gouvernement a donné quelques gages à chacune des deux parties. Le loup est une espèce protégée, par conséquent, sa régulation est strictement encadrée par l’Etat. Le plan national loup 2013‑2017 prévoit que vingt‑quatre loups pourront être tués contre onze pour le plan précédent, sur une population totale estimée entre 250 et 300, et qui croît chaque année. 

Qui peut tuer les loups ? 
Seuls des agents de l’Office national de la chasse et de la faune sauvage peuvent tirer un loup, et seulement si des tirs d’effarouchement et de défense ont échoué. Le prédateur étant rusé, la procédure est difficile à mettre en œuvre, sans compter que les loups tués ne sont pas à coup sûr ceux responsables d’attaques. Mais l’Etat a pris une décision inédite cette rentrée en autorisant les chasseurs à abattre lors de leurs battues habituelles aux grands gibiers en PACA. Trois loups ont été tués, ce qui a suscité l’émoi des écologistes, auquel le tribunal administratif de Nice a donné raison. 
Brèves françaises 
PMA et Gender : tentative de passage en force au Parlement européen 
Une proposition de résolution du Parlement européen en faveur de la théorie du genre et de la PMA doit être discutée et votée les 21 et 22 octobre à Strasbourg. La Manif pour tous s'est fermement prononcée contre ce texte qui relègue les parents "au rang de simples consultants parmi d'autres" et qui fait la promotion de l'idéologie du genre. De plus "la proposition de résolution entend affirmer le caractère obligatoire de l’éducation sexuelle des enfants, non seulement à l’école mais également en dehors". Enfin, ce texte veut imposer "au nom du principe de non‑discrimination", "la procréation pour tous" en permettant "aux femmes célibataires et lesbiennes de bénéficier de traitements de fertilité et de services de procréation médicalement assistée". Elle a en outre dénoncé les groupes de pression ultra‑minoritaires LGBT qui font campagne auprès des institutions européennes. 
La directrice des HLM de Guadeloupe gagne 1,4 million d’euros par an 
En pleine crise du logement, la directrice de la Semsamar, 3e bailleur HLM de Guadeloupe, gagne plus de un million d’euros par an a rapporté la Mission interministérielle d’inspection du logement social (Miilos). Le Semsamar, société qui construit des logements sociaux, des équipements publics ou des résidences privées de standing, emploie 75 salariés. Sa patronne, Marie‑Paule Bélénus‑Romana, a cependant droit à 221.000 € de salaire fixe par an, soit 18.400 € par mois. Elle touche aussi 5 à 10 % des bénéfices nets. Le total a atteint "1,46 million d’euros en 2011 et autant, en 2012" selon le quotidien France‑Antilles. Cela sans compter deux berlines de fonction, une indemnité de logement et une demeure de fonction. Ce contrat en or est garanti « jusqu’à l’ouverture des droits à la retraite » et le plus étonnant c’est que ces conditions ont été approuvées par le conseil d’administration en 2009, par les actionnaires de la Semsamar, majoritairement publics. Mme Bélénus‑Romana se justifie en arguant que son prédécesseur gagnait autant qu’elle. 
Le député Jacques Bompard, serait‑il victime de persécution judiciaire avant les élections municipales ? 
Dans un récent communiqué le député Jacques Bompard s'insurge contre le traitement qui lui est réservé. En voici la teneur : « A l'automne 2007, quelques mois avant les élections municipales, j'apprenais qu'une enquête était ouverte à mon encontre, à l'instigation de personnes présentées depuis dans les documents officiels de la justice comme des "opposants politiques". A l'automne 2013, six ans plus tard, quelques mois avant de nouvelles élections municipales, j'apprends que cette affaire ressort et qu'une ordonnance de renvoi devant le tribunal correctionnel vient d'être rendue à mon encontre. Cette nouvelle ne me surprend nullement. Elle est de nature à réjouir les opposants politiques à l'origine de cette plainte. C'est avec la plus parfaite sérénité que je répondrai à l'appel de la justice, absolument certain de la droiture de mes actes comme de mes intentions ». 
Harlem Désir, vertement tancé 
par Marion Maréchal‑Le Pen 
Récemment Jean Bourdeau, assistant parlementaire PS, avait affirmé dans un tweet : « Marion Maréchal‑Le Pen est une conne et une salope ». La benjamine de l’Assemblée a répliqué en adressant une lettre ouverte à Harlem Désir où elle en appelle à « l’attention particulière qu’(il porte) à la condition de la femme et à la lutte contre la misogynie, comme cela a été relevé lors de l’incident du caquetage à l’Assemblée nationale » de la semaine dernière. Puis elle ajoute ironiquement : « Je vous saurais gré de mettre vos actes en cohérence avec vos paroles et de sanctionner ce type de propos indigne du débat public (…). Estimant qu’entre conne et salope et l’imitation d’une poule, il y a un pas de franchi dans l’attaque sexiste, je ne doute pas que vous prendrez les dispositions nécessaires afin de faire respecter l’image de la femme au sein de votre parti, notamment lorsqu’il s’agit d’une élue du peuple. » Encore un bel exemple du deux poids deux mesures qui règne au sein de la majorité. 
Deux poids, deux mesures de la préfecture de police 
de Paris 
Quand il s'agit des veilleurs, la préfecture de police de Paris interdit l'accès à la place de la Concorde. En revanche cela ne pose aucun problème quand il s'agit de manifester contre la réforme des retraites. La CGT, FO, la FSU et Solidaire, eux, ne menacent pas l'ordre public... Les veilleurs oui ! 
La réforme a d'ailleurs été votée de justesse hier à l'Assemblée, en première lecture, avec seulement vingt‑et‑une voix d'avance. 

Valls aurait refusé la nomination d'un évêque 
L'information nous vient du site Riposte catholique. Il s'agirait de Mgr Batut qui avait été proposé par la Congrégation des évêques de France pour diriger le diocèse de Metz. Le pape François avait accepté cette nomination, cependant le ministère de l'Intérieur aurait refusé cette nomination. Rappelons, à titre informatif qui Mgr Batut est l'ancien curé de la paroisse Sainte‑Jeanne de Chantal à Paris, puis de la paroisse bi‑ritualiste de Saint‑Eugène Sainte‑Cécile, et qu'il est connu pour sa bienveillance à l’égard des milieux traditionalistes. Ajoutons qu'il a manifesté activement son soutien aux marches contre l’avortement à Paris, et bien sûr contre la loi Taubira. 
Riposte catholique, "sauf erreur, ce refus du ministre de l’Intérieur serait le premier blocage d’un gouvernement français du candidat romain depuis le début des années 1970. Serait‑ce une nouvelle manifestation de christianophobie de ce gouvernement laïciste ?" 
Brèves internationales 
Un typhon meurtrier au Japon 
Un typhon vient de frapper aujourd’hui les côtes est du Japon, causant huit morts et trente‑sept disparus. Avec des vents soufflant entre 125 km/h et 180 km/h, c’est le plus violent typhon frappant cette région depuis octobre 2004. 500 vols intérieurs ont été annulés, des milliers d’écoles fermées, des glissements de terrain rapportés, des métros arrêtés. 
Etats‑Unis : vers un accord de dernière minute ? 
La bourse de New York a terminé en baisse hier et semble nerveuse à l'approche de la date limite pour le relèvement du plafond légal de la dette des Etats‑Unis. Les marchés qui étaient jusqu'alors optimistes, pensaient en effet qu'un accord serait trouvé rapidement entre le président Obama et le Parti républicain. La Maison‑Blanche a ainsi rejeté hier le dernier plan des républicains de la Chambre des représentants. D'ores et déjà, le gouvernement a dû fermer les portes de la plupart de ses agences depuis le 1er octobre. Les Etats‑Unis ne devraient‑il pas craindre une faillite ? 
17 et 18 : conférence sur les oubliés de Manille 
De passage en France, l’abbé Matthieu Dauchez, directeur de la fondation "Un pont pour les enfants" donnera deux conférences exceptionnelles sur « le prodigieux mystère de la joie, à l’école des oubliés de Manille »: ce jeudi 17 octobre à 20 h 30 à St François‑Xavier, Paris VIIe et vendredi 18 octobre à 20 h à Marcq‑en‑Baroeul, 59 (église St‑Paul). Entrée libre. 
Le saint du jour 
Nous fêtons Sainte Marguerite‑Marie Alacoque, qui reçut la révélation du Sacré‑cœur du Christ, si plein d’amour pour les hommes. 
